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SYNTHÈSE 
 

Moore Stephens LLP a réalisé un audit financier du projet DIM 77816 “Appui au renforcement du 
dialogue socio-sécuritaire en Côte d’Ivoire (PARDS)”, output 90758.  

Ce projet est mis en œuvre directement par le bureau du PNUD en Côte d’Ivoire. La période visée par 
l’audit s’étale du 1er août 2014 au 30 novembre 2017. Cet audit a été réalisé pour le compte du bureau 
du PNUD en Côte d’Ivoire.  

Nous avons formulé nos opinions sur les états financiers qui sont résumées dans le tableau ci-dessous 
et présentées en détail dans la section suivante : 

Opinion sur l’état des dépenses    Sans réserve 

Opinion sur l’état des actifs    Sans objet 

Opinion sur l’état de la trésorerie 

Opinion sur l’état des recrutements et l’état des                      
acquisitions de biens et services 

   Sans objet 

   Sans objet 

  
 

    

Suite à notre audit, nous avons soulevé cinq observations dont l'impact financier net global s'élève à 
USD 47.744,25, tel que détaillé ci-dessous : 
 

No. Description Priorité 
Impact financier net 

USD 

1 Justificatifs insuffisants  Elevée 47.744,25 

2 Absence de feuille de présence Moyenne - 

3 
Autre constatation : Faiblesse dans la signature des 
conventions de transfert de biens 

Moyenne 
- 

Total 47.744,25 

 
 

 
 
Tim Woodward 
Associé 
 
Moore Stephens LLP 
150 Aldersgate Street 
Londres EC1A 4AB 
 
27 avril 2018 
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LA MISSION DE L'AUDIT 

 

Objectifs et portée de l'audit 

L'objectif de l'audit financier consiste à exprimer une opinion sur les états financiers du projet 77816  
« PARDS » mis en œuvre directement par le PNUD sous la modalité DIM, notamment : 
 
 si l’état des dépenses présenté par le projet présente fidèlement les dépenses engagées au cours 

de la période du 1er août 2014 au 30 novembre 2017 conformément aux principes comptables du 
PNUD et si les dépenses engagées ont été : (i) conformes aux budgets approuvés du projet ; (ii) 
dépensés aux fins approuvées du projet ; (iii) conformes aux règlements, règles, politiques et 
procédures du PNUD ; et (iv) justifiées par des pièces comptables dûment approuvées et d’autres 
documents justificatifs..  
 

 si l’état des actifs et du matériel présente fidèlement la balance d’inventaire du projet du PNUD au 
30 novembre 2017 . Cet état doit inclure l’ensemble des actifs et du matériel disponible au 30 
novembre 2017. En outre, une opinion sur la gestion des stocks est requise dans le cadre du 
présent audit. 

 

 si la situation de trésorerie tenue par le projet présente fidèlement le solde bancaire et le solde de 
la caisse du projet au 30 novembre 2017. Une opinion sur la situation de trésorerie n’est à exprimer 
que dans le cas où il existe un compte bancaire dédié au projet. Dans les cas où les opérations de 
trésorerie du projet DIM audité sont opérées à travers le compte bancaire du bureau du pays, ce 
type d'opinion n'est pas nécessaire.  

 

 si les recrutements et acquisitions de biens et services, effectués par le projet respectent fidèlement 
les procédures de recrutement et d’acquisition de biens et services telles que définies dans le 
manuel de procédures du projet. 
 

Seules les transactions réalisées et comptabilisées en rapport au projet 77816 « PARDS » entre le 1er 
août 2014 et le 30 novembre 2017 sont visées par cet audit. Le champ d'application de l’audit exclut : 
 

 les activités et dépenses engagées ou effectuées au niveau des «parties responsables», à moins 
que l'inclusion de ces dépenses ne soit particulièrement requise par les termes de références; et 
 

 les dépenses approuvées et traitées dans des lieux situés en dehors du pays, tels que les Centres 
Régionaux du PNUD et le siège du PNUD, et dont les pièces justificatives ne sont pas conservées 
au niveau du bureau pays du PNUD.  
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OPINION D'AUDIT 

Rapport d'audit externe - PARDS 

Déclaration des dépenses 
 

Opinion sans réserve 
 
Nous avons procédé à l’audit de l’état des dépenses ci-joint du projet 77816 « PARDS » pour la période 
du 1er août 2014 au 30 novembre 2017. 
 
La direction assume la responsabilité de la préparation de l’état du projet PARPP et du contrôle interne 
qu’elle juge nécessaire pour permettre la préparation d’un état exempt d’anomalies, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d’erreurs. 
 
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur l’état des dépenses, sur la base de notre audit. 
Nous avons effectué notre audit selon les Normes internationales d’audit. Ces normes requièrent que 
nous nous conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions l’audit de façon 
à obtenir l’assurance raisonnable que l’état ne comporte pas d’anomalies significatives. 
 
Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants 
concernant les montants et les informations fournis dans l’état. Le choix des procédures relève du 
jugement de l’auditeur, et notamment de son évaluation des risques que l’état comporte des anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur 
prend en considération le contrôle interne du projet portant sur la préparation des états afin de concevoir 
des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 
l’efficacité du contrôle interne du projet. Un audit comporte également l’appréciation du caractère 
approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables 
faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble de l’état. 
 
Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion d’audit. 
 
Opinion sans réserve 

À notre avis, l’état des dépenses ci-joint présente fidèlement les dépenses encourues par le projet 
PARDS au cours de la période du 1er août 2014 au 30 novembre 2017 conformément aux principes 
comptables du PNUD et celles-ci ont été : (i) conformes aux budgets approuvés du projet ; (ii) exposées 
aux fins approuvées du projet ; (iii) conformes aux règlements, règles, politiques et procédures du PNUD 
; et (iv) justifiées à l’aide de pièces comptables dûment approuvées et d’autres documents justificatifs. 
Nous avons émis des conclusions financières concernant un montant total de USD 47.744,25 tel que 
présenté dans le chapitre correspondant de notre rapport. Ces conclusions représentent 0,75% du 
montant total des dépenses déclarées et ne sont pas jugées significatives dans le contexte de notre 
audit.  
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Rapport d'audit externe - PARDS 

Etat des actifs et des équipements 

 
Nous avons noté que le projet « PARDS » ne détient aucun actif ni équipement, donc aucune opinion 
n’a été exprimée sur l’état de actifs et des équipements.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                                                                                                Rapport d’audit financier du projet PARDS 

Rapport d'audit externe - PARDS 

Déclaration de situation de trésorerie 

 
Aucun compte bancaire spécial n’a été ouvert pour les besoins du projet « PARDS », les transactions 
en espèces du projet ont été effectuées par l’intermédiaire des comptes en banque du bureau pays. 
Donc aucune opinion n’a été exprimée sur l’état de trésorerie du projet.  
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Rapport d'audit externe - PARDS 

Etat des recrutements et état des acquisitions de biens et services  
 
Aucun état des recrutements ou état des acquisitions de biens et services n’a été élaboré par le projet 
« PARDS », donc aucune opinion spécifique n’a été exprimée sur les recrutements ou les acquisitions 
des biens et services. Néanmoins nos travaux d’audit ont inclus l’examen du respect des procédures 
de passation des marchés pour les biens et services compris dans l’échantillon d’audit. 

  



                                                                                                Rapport d’audit financier du projet PARDS 

LETTRE DE RECOMMANDATION 
 

Observation n° : 1 Titre : Pièces justificatives insuffisantes 

Nous n’avons pas reçu tout ou une partie des pièces justificatives essentielles de certaines 
transactions, tel que détaillé dans le tableau ci-dessous.  

Pour certaines de ces transactions, en particulier les régularisations, dites « GLE », il nous a été 
impossible d’établir le lien entre les documents reçus et les dépenses auditées. Nous n’avons donc 
pas d’assurance quant à l’éligibilité de ces dépenses pour le projet. 

Ci-dessous, le détail des transactions : 

Transaction Id Description Date 
Montant 
inéligible 

USD 
Commentaire 

CIV10-
00081439-1-1-
ACCR-DST 

Régul perdiem formateur 23/12/2015 3.676,19 
Absence de liste 

de présence 
originale 

CIV10-
00083384-1-1-
ACCR-DST 

Perdiem part format des forma 
13/07/2016 

 
2.967,24 

Absence de liste 
de présence 

originale 

UNDP1-
0005761546-
23-DEC-2014-1 

UNDP CIV/ régularise les 
dépenses de salaires passées sur 
le projet 88406 du 31 aout au 30 
novembre 

 23.142,28 
Absence de pièces 

justificatives 

UNDP1-
0005743121-
15-DEC-2014-1 

UNDP CIV / régulariser les 
dépenses de salaires passes sur 
le projet 88406 du 31 aout au 30 
novembre 2014 

 17.958,54 
Absence de pièces 

justificatives 

Total inéligible 47.744,25 
 

 
Le montant de USD 47.744,25 est donc inéligible. 
 

Recommandation :  

Nous recommandons au PNUD de veiller à ce que les pièces justificatives originales adéquates 
soient conservées pour étayer tous les coûts déclarés dans le rapport financier de projet. Dans le 
cas des perdiem, l’audité doit s’assurer que toutes les listes de présence originale de chaque atelier 
soient bien conservées.  

Commentaires de l’équipe de la direction :  

Les actions de formation du projet ont été pilotées en son temps conjointement par la DGPN, 
l’ONUCI et le PNUD. Dans le mode opératoire, l’ONUCI conservait les copies originales des 
différentes activités de formation parce qu’en charge de la consolidation des bases de données de 
celles-ci. Des copies de ces listes étaient remises à la DGPN et aux partenaires qui finançaient la 
formation. 
 
C’est ainsi que le projet a conservé des copies qui ont été jointes aux documents de paiement 
transmis aux auditeurs. Les archives de l’ONUCI sont difficilement accessibles à ce jour suite à leur 
départ. 
Suite aux recommandations des missions d’audit de 2016, le PNUD exige que soient 
disponibilisées les originaux pour tous paiements. 
 
Pour ce qui concerne les régularisations de salaires imputés sur les deux (02) projets, cette 
observation avait relevée dans l’aide-mémoire. En réaction le projet avait indiqué au travers d’une 
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note au dossier que la rationalisation et la recherche de l’efficience ont été privilégiées en favorisant 
les synergies et complémentarités entre les différentes initiatives mises en œuvre par l’unité de 
gestion. Ces dispositions sont conformes aux accords avec les différents partenaires 
(Gouvernement, JICA et l’UE notamment), et les répartitions des charges sont contenues dans les 
différents documents de projets mis à la disposition des auditeurs. 
 

Réponse des auditeurs :  

Les commentaires de l’équipe de direction confirment l’absence de listes de présences originales, 
comme relevé dans le constat. 

En ce qui concerne les écritures de régularisation, nous n’avons pas pu établir de lien entre les 
dépenses et des pièces justificatives quelconques. Les commentaires ci-dessus ne justifient pas 
l’absence de pièces justificatives adéquates. 
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Observation n° : 2 Titre : Absence de feuilles de présence 

 
Nous avons constaté que certains membres du personnel ne disposent pas de feuilles de présence, 
permettant la confirmation de leur présence sur leur lieu de travail. Les feuilles de présence sont 
essentielles pour justifier le temps effectivement alloué à chaque membre du personnel au projet.  

 

Recommandation :  

Nous recommandons au PNUD de veiller à ce qu’il soit établi pour chaque membre du personnel 
intervenant sur le projet, une feuille de présence détaillant les dates ainsi que les entrées et sorties.  
 
 

Commentaires de l’équipe de la direction :  

Il a été expliqué aux auditeurs que le Worklife Policy n’en fait pas une exigence 

Réponse des auditeurs :  

L’établissement des feuilles de temps est une pratique nécessaire pour un suivi efficace du temps 
de travail du personnel du projet. Alors, bienque Worklife n’en fasse pas une exigence, nous 
encourageons l’équipe du projet à adopter cette pratique. 
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Observation n° : 3 
Titre : Faiblesse dans la signature des conventions de 
transfert de biens 

 
Le PNUD a signé sept conventions de transfert des équipements achetés avec les fonds du projet 
avec la Direction de la Police Nationale de Côte d’Ivoire.  
 
Nous avons constaté que toutes ces conventions sont signées uniquement sur la page de garde, 
tandis que les pages où sont donnés les détails des équipements transférés ne sont ni signées ni 
paraphées. Cela constitue une faiblesse majeure de traçabilité, d’autant plus que la valeur des 
équipements transférés s’élève à plus de USD 1.557.261,72. 
 

Recommandation :  

Nous recommandons au PNUD de veiller à ce que les documents contractuels et/ou à valeur 
juridique soient signés en bon et due forme. Dans la mesure du possible les parties devront parapher 
toutes les pages du document, permettant ainsi d’affirmer que l’intégralité du document a été 
correctement pris en compte. 
 
 

Commentaires de l’équipe de la direction :  

Les actions ont été prises et les copies sont ci-jointes. 

Réponse des auditeurs :  

Bien noté. 
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Annexes 
 

Annexe 1 : Rapports combinés de dépenses (2014 à 2017) 
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Annexe 2 : Catégories de priorité des observations d'audit 

 
Les observations de l’audit sont classées par catégorie en fonction du niveau de priorité des 
recommandations d’audit et des causes possibles des problèmes constatés :   
 

Elevé 
(essentielle) 

La mesure est considérée comme étant impérative pour s’assurer que le PNUD ne 
s’expose pas à des risques élevés.  Le fait de ne prendre aucune mesure est 
susceptible d’entraîner des conséquences et des problèmes graves. 

Moyenne 
(importante) 

La mesure est considérée comme étant nécessaire pour éviter de s’exposer à des 
risques significatifs. Le fait de ne prendre aucune mesure est susceptible d’entraîner 
des conséquences significatives. 

Faible La mesure est considérée comme étant souhaitable et devrait déboucher sur un 
meilleur contrôle ou une optimisation des ressources. Le cas échéant, les 
recommandations à faible priorité sont traitées par les auditeurs directement avec la 
direction du bureau de pays au cours de la réunion de restitution et par l’intermédiaire 
d’une note séparée, postérieurement au travail sur le terrain. Par conséquent, les 
recommandations à priorité faible ne sont pas incluses dans le rapport d'audit. 

 


